Tribunal administratif N° 34008 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 11 fevrier 2014 

l re chambre 


Audience publique du 11 mai 2015 


Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee ... s.a r.l., . . . 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
en matiere de retenue d’impot sur les revenus de capitaux 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 34008 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 11 fevrier 2014 par Maitre Celine BOTTAZZO, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, pour compte de la societe a responsabilite limitee 
... s.a r.l. etablie et ayant son siege social a L-..., inscrite au registre du commerce et des societes 
de Luxembourg sous le numero ..., representee par son gerant actuellement en fonctions, tendant 
a la reformation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 11 
novembre 2013 declarant irrecevable sa reclamation dirigee contre les bulletins de retenue 
d’impot sur les revenus de capitaux des annees 2008, 2009 et 2010, tous emis en date du 15 mai 
2013 : 


Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 mai 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 11 juin 2014 par 
Maitre Celine BOTTA ZZ O pour compte de la societe a responsabilite limitee ... s.a r.l. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Julie DURANT, en 
remplacement de Maitre Celine BOTTAZZO, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean- 
Lou THILL en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 9 mars 2015. 


Le 15 mai 2013, le bureau d’ imposition Luxembourg societes 5 emit a T attention de la 
societe a responsabilite limitee ... s.a.r.l. pour les exercices fiscaux 2008 a 2010 des bulletins de 
retenue d’impot sur les revenus des capitaux. 

Par courrier date au 27 septembre 2013, la societe ... s.a r.l. fit introduire une reclamation 
a l’encontre des predits bulletins d’impot en contestant notamment l’existence d’une distribution 
cachee de benefices dans son chef. 
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Le directeur de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le 
directeur », declara cette reclamation irrecevable par - decision du 11 novembre 2013, referenciee 
sous le numero C19053 motivee coniine suit : 

« Vu la requite introduite le 30 septembre 2013 par le sieur ...de la societe ... s.a r.l. au 
nom de la societe ... s.a r.l., ayant son siege social d L-..., pour reclamer contre les bulletins de 
I’impot de la retenue d’impot sur les revenus des capitaux des annees 2008, 2009 et 2010, tous 
emis le 15 mai 2013. 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant qu ’en vertu de son pouvoir discretionnaire, il est loisible au directeur des 
contributions de joindre des affaires si elles lui paraissent suffisamment connexes (cf. Conseil 
d’Etat du 6.2.1996, n°8925 du role) ; qu’en I’espece, les reclamations ayant le mime objet, il 
echet, dans I’interet d’une bonne administration de la loi, de les joindre pour y statuer ; 

Considerant qu’aux termes des §§ 228 et 246 AO, dont la regie a ete reprise dans 
l ’instructions sur les voies de recours figurant aux bulletins entrepris, le delai de reclamation est 
de trois mois et court a partir de la notification, qui en cas de simple pli postal, est presumee 
accomplie le troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste ; 

qu ’en vertu de l ’art. 2 du reglement grand-ducal du 24.10.1978 portant execution du § 
211 AO, la notification est presumee accomplie le troisieme jour ouvrable qui suit la remise de 
l ’envoi a la poste ; 

Considerant que les bulletins litigieux ont ete emis le 15 mai 2013 et notifies le 20 mai 
2013 ; qu ’ainsi le delai a expire le 20 aoiit 2013 ; 

que toutes les reclamations sont done tardives ; 

Considerant qu ’aux termes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant que l ’instruction n ’a pas revele de circonstances susceptibles de justifier un 
releve de forclusion suivant les §§ 86 et 87 AO ; 

Considerant qu ’aux termes du § 252 AO les reclamations tardives sont irrecevables ; 


PAR CES MOTIFS 


dit les reclamations irrecevables. » 


Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 11 fevrier 2014, la societe a 
responsabilite limite ... s.a rl. a introduit un recours tendant a la reformation de la decision 
directoriale precitee du 11 novembre 2013. 
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Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 1. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige par 
un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation 
de sa part contre un bulletin de l’impot sur le revenu des capitaux. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation dirige contre 
la decision directoriale du 11 novembre 2013, lequel est par ailleurs recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

A l’appui de son recours et en fait, la demanderesse fait plaider que Monsieur ..., gerant 
unique de la societe ... s.a r.l., se serait vu notifier un decompte de 1’ administration des 
Contributions directes a son domicile prive, sis a ... en Belgique, decompte relatif a l’impot sur le 
revenu, l’impot communal, l’impot sur la fortune et la retenue d’impot sur le revenu des capitaux 
et ce a chaque fois pour les annees 2008 a 2010. Dans la mesure ou la demanderesse n’aurait 
cependant pas regu les bulletins d’impots enumeres dans le decompte en question, elle se serait 
adressee aussitot, par voie telephonique, a 1’ administration des Contributions directes et ce par le 
biais de son comptable, la societe ... s.a r.l.. Lors de cet entretien telephonique, les autorites 
competentes auraient informe la societe ... s.a r.l. du fait que le bureau d’imposition en charge du 
dossier de la demanderesse avait conclu a 1’ existence d’une distribution cachee des benefices 
dans son chef. Suite a cette information elle se serait empressee d’introduire une reclamation 
aupres du directeur laquelle aurait cependant ete declaree irrecevable par celui-ci. 

En droit, la demanderesse fait plaider que ce serait a tort que le directeur a retenu qu’elle 
serait forclose a agir contre les bulletins de la retenue d’impot sur le revenu des capitaux des 
annees 2008 a 2010, alors qu’elle ne se serait pas vue notifier lesdits bulletins d’impots en temps 
utile. Ce ne serait en effet que suite a un courrier adresse en date du 23 decembre 2013 par son 
litismandataire a 1’ administration des Contributions directes qu’elle se serait vue communiquer 
une copie de ces memes bulletins d’impot et ce au cours du mois de janvier 2014. 

Elle donne plus particulierement a considerer que la partie etatique resterait en defaut 
d’etablir la date de notification telle qu’avancee, a savoir le 20 mai 2013, et elle souligne qu’il 
ressortirait des copies des bulletins d’impots telles que communiquees au litismandataire de la 
demanderesse que lesdits bulletins avaient ete adresses a Monsieur ... a son adresse privee en 
Belgique. En se prevalant des paragraphes 88 et 89 AO, la demanderesse estime que faute pour 
1’ administration des Contributions directes d’avoir designe un mandataire fiscal, alors que 
Monsieur ... serait a qualifier de contribuable residant a l’etranger, la notification des bulletins 
d’impots en question aurait du se faire en conformite avec les dispositions applicables en matiere 
de procedure civile avec la possibility de recourir au mode simplifie de notification via un envoi 
recommande. La demanderesse est en effet d’avis que la dispense de recourir aux envois 
recommandes telle que prevue par le reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 concernant la 
notification des bulletins en matiere d’impots directs, ci-apres designe par « le reglement grand- 
ducal du 24 octobre 1978 » ne viserait que les destinataires residant au Grand-Duche de 
Luxembourg. Dans la mesure ou en l’espece, 1’ administration des Contributions directes aurait 
fait le choix de notifier les bulletins d’impot en question a l’adresse privee du gerant de la societe 
... s.a r.l. en Belgique, il lui appartiendrait de prouver la remise a la poste effective desdits 
bulletins d’impot en date du 20 mai 2013, ainsi que 1’ envoi par courrier recommande a cette 
meme date. L’ administration des Contributions directes resterait cependant en defaut de 
rapporter une telle preuve, de sorte qu’il y aurait lieu de reformer la decision directoriale 
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litigieuse. 


Le delegue du gouvernement retorque que ce serait a juste titre que le directeur a retenu 
que les reclamations introduites par la demanderesse seraient irrecevables pour avoir ete 
introduites tardivement et il conclut au rejet du recours sous analyse. A l’appui de ses 
pretentions, la partie etatique se refere plus partie ulierement a une jurisprudence du tribunal 
administratif relative a la presomption de notification prevue par 1’ article 2 du reglement grand- 
ducal du 24 octobre 1978, jurisprudence selon laquelle la notification par simple lettre serait 
presumee avoir ete accomplie le troisieme jour ouvrable qui suit la remise de l’envoi a la poste a 
moins qu’il ne resulterait des circonstances de l’espece que l’envoi n’a pas atteint le destinataire 
dans le delai prevu auquel cas, la preuve de cette eventuelle absence de notification dans le delai 
presume appartiendrait au destinataire. Le delegue du gouvernement ajoute que dans ce cas il 
faudrait egalement qu’il existe des circonstances rendant plausible ce defaut de notification en 
temps utile. 

En se referant encore a un arret de la Cour administrative, la partie etatique fait par 
ailleurs plaider que ladite presomption de notification imposerait au destinataire de faire valoir 
des circonstances rendant plausible le defaut de notification dans le delai presume et ce en 
produisant le bulletin lui notifie et l’enveloppe d’ envoi y relative afin de permettre la verification 
de la date effective de la remise a la poste. 

La partie etatique souligne qu’en l’espece, la demanderesse aurait non seulement reclame 
contre les bulletins litigieux, mais les aurait egalement produits comme pieces, ce qui prouverait 
a suffisance de droit que lesdits bulletins ont non seulement ete receptionnes par la societe ... s.a 
r.l. mais qu’ils auraient egalement ete remis de maniere reguliere a la poste. Par ailleurs, la 
demanderesse serait restee en defaut de produire les enveloppes d’ envoi desdits bulletins 
d’impot. Or, la production de ces enveloppes aurait, d’apres la partie etatique, permis de verifier 
la date d’emission des bulletins et de traitement des courriers d’envoi par l’entreprise des Postes 
et Telecommunications. La partie etatique estime des lors que la demanderesse n’ aurait pas fait 
etat d’indices suffisants de nature a renverser la presomption etablie par Particle 2 du reglement 
grand-ducal du 24 octobre 1978, de sorte que le directeur aurait valablement pu declarer ses 
reclamations irrecevables. 

Le delegue du gouvernement soutient encore que le paragraphe 89 AO sur lequel se base 
la demanderesse ne serait pas applicable en l’espece etant donne que celle-ci serait un 
contribuable resident qui n’a pas son siege social a l’etranger. Il explique encore que dans la 
mesure ou le siege social de la demanderesse aurait ete denonce par son domiciliataire avec effet 
au 27 decembre 2012, de sorte qu’elle n’aurait pas dispose de siege social en bonne et due forme 
a la date d’emission des bulletins litigieux et ce en violation de la loi du 10 aout 1915 sur les 
societes commerciales, 1’ administration des Contributions directes aurait ete obligee de notifier 
lesdits bulletins a l’adresse privee du gerant unique de la demanderesse. Le bureau d’imposition 
aurait d’ailleurs signale cette situation illegale au gerant de la societe ... s.a r.l. par courrier du 5 
fevrier 2013. La partie etatique est des lors d’avis que la notification des bulletins d’impot en 
question aurait ete faite conformement aux dispositions du paragraphe 91 AO, de sorte que le 
recours sous analyse ne serait pas fonde. 

Il convient de rappeler que conformement aux dispositions combinees des paragraphes 
228, 245 et 246 AO, un bulletin doit etre conteste obligatoirement par la voie d’une reclamation 
devant le directeur qui doit etre introduite dans un delai de trois mois a partir de la notification 
valable du bulletin, seul le defaut ou le caractere lacuneux d’une instruction sur les voies de 
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recours sur le bulletin ayant pour effet, au voeu du paragraphe 246 (3) AO, d’empecher le cours 
de ce delai. 

La notification des bulletins peut etre faite d’apres les regies du Nouveau Code de 
procedure civile ou encore par lettre recommandee, voire meme par simple pli ferme a la poste. 
Dans ces deux derniers cas la notification sera presumee accomplie le troisieme jour ouvrable 
qui suit la remise de 1’ envoi a la poste et ce confonnement a 1’ article 2 du reglement grand -ducal 
du 24 octobre 1978, cette presomption de notification ne s’appliquant cependant que si 
f administration fiscale etablit la remise a la poste de l’envoi contenant le bulletin d’impot. II y 
en effet lieu de rappeler que s'il est vrai, comine l’affirme d’ailleurs la partie etatique, que la 
presomption de notification en vertu de laquelle la notification par simple lettre est presumee 
accomplie le troisieme jour ouvrable qui suit la remise de l'envoi a la poste a moins qu'il ne 
resulte des circonstances de l'espece que l’envoi n'a pas atteint le destinataire dans le delai prevu, 
impose au destinataire d'etablir l'absence de notification dans le delai presume, elle ne saurait 
cependant s'appliquer que si 1'administration fiscale etablit la remise a la poste de l'envoi 
contenant le bulletin d'impot. En cas de contestation de la notification du bulletin d'impot par le 
destinataire comine c’est le cas en l’espece, et faute de preuve par 1'administration de la remise a 
la poste, la presomption de notification legale ne joue pas et la notification legale ne peut pas etre 
consideree comme accomplie, sauf preuve contraire circonstanciee. II s'ensuit que dans cette 
hypothese le bulletin ne prend pas effet a l'egard du destinataire et que le delai pour introduire 
une reclamation de prend pas cours 1 2 . 

En l’espece il est constant en cause que la demanderesse nie avoir recu communication 
des bulletins d’impots litigieux a l’adresse de son gerant a la date avancee par la partie etatique a 
savoir le 15 mai 2013. II est encore constant en cause qu’aucune de parties a l’instance ne 
produit des pieces susceptibles de prouver l’envoi effectif des bulletins d’impots a cette date, tant 
la demanderesse que la partie etatique restant en defaut de verser les enveloppes d’ envoi, etant 
encore souligne a cet egard, de concert avec la demanderesse, que le fait que celle-ci ait produit 
les bulletins d’impots en question en tant que pieces dans le cadre du present litige, ne saurait 
prouver leur envoi, respectivement leur reception endeans le delai presume, la demanderesse 
ayant en effet explique que la reclamation adressee au directeur en date du 27 septembre 2013 
aurait ete faite sur la base des seules explications que son expert-comptable aurait recues de 
1’administration des Contributions directes lors d’un entretien telephonique et ce suite a la 
reception par son gerant a son domicile prive d’un decompte et que les bulletins d’impots verses 
par ses soins seraient des copies recues par son litismandataire au debut du mois de janvier 2014. 

II y a cependant egalement lieu de rappeler que meme si 1’administration n’etablit pas la 
remise effective a la poste d’un bulletin, elle peut, par des preuves circonstanciees, etablir que 
l’envoi a ete accompli”. 

Or, et si en l’espece la partie etatique se prevaut certes de la connaissance par la 
demanderesse de 1’ existence des bulletins litigieux en raison notamment de la reclamation 
qu’elle a fait introduire et la communication d’une copie desdits bulletins en tant que pieces, la 
partie etatique ne foumit, comme retenu ci-avant, cependant aucune preuve de l’envoi effectif 
des bulletins litigieux, ni de la reception ou de leur prise de connaissance par la partie 
demanderesse de ceux-ci, le fait que la societe ... s.a.r.l. ait pu formuler sa reclamation, explique 
par cette derniere ci-avant, n’etablit en effet pas la preuve de la remise effective a la poste des 
bulletins, ni surtout de la date de cette remise. A defaut de preuve de la date d’ envoi des bulletins 

1 Trib. adm. 13 juillet 2009, n°25174 du role. Pas. Adm. 2012, V° Impots, n°590 

2 Voir en ce sens Cour adm. 18 decembre 2008 n°24391C du role, Pas. adm. 2012, V° Impots n°591 
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litigieux, charge incombant a [’administration des Contributions directes, le tribunal n’est pas a 
meme de verifier a quelle date les bulletins ont effectivement ete notifies au contribuable, de 
sorte a ne pas pouvoir verifier la date de depart du delai de reclamation. 

II s’ensuit que comine la preuve de la notification des bulletins litigieux n’a pas ete 
rapportee par 1’ administration des Contributions directes, les delais n’ont pas pu commencer a 
courir, de sorte que c’est a tort que la decision directoriale deferee a declare la reclamation du 30 
septembre 2013 introduite par l’expert-comptable de la demanderesse concernant les bulletins de 
la retenue d’impot sur les capitaux des annees 2008 a 2010 comme etant tardive. 

II y a partant lieu de reformer la decision directoriale en ce point et de renvoyer le litige 
devant le directeur pour lui pennettre d’instruire au fond la reclamation afferente de la 
demanderesse. 


Par ces motifs ; 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

recoil le recours en reformation tel qu’introduit par la societe ... s.a r.l. en la forme ; 

au fond le declare justifie ; 

partant, dans le cadre du recours en reformation, annule la decision directoriale du 11 
novembre 2013 deferee, et renvoie 1’ affaire devant le directeur pour prise en consideration pour 
une premiere fois au niveau administratif des explications foumies et des pieces et documents 
verses ; 


condamne la partie defenderesse aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 11 mai 2015 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 


en presence du greffier en chef Arny Schmit 


s. Schmit 


s. Siinnen 
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